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La Grèce de nouveau à bout de souffle
alternatives-economiques.fr/grece-de-nouveau-a-bout-de-souffle/00098757

Un petit groupe de touristes est autorisé à visiter l'Acropole à Athènes, tout juste réouverte le 22 mars

2021. La stratégie grecque de confinements et déconfinements a fortement pesé sur le secteur du

tourisme qui représente, avec les emplois indirects, un quart du PIB du pays.
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?

La Grèce subit de plein fouet les conséquences de la crise sanitaire et des répercussions

économiques des confinements.

« Pour l’instant, ça va. Confinés, les gens se sont remis à cuisiner à la maison. Nous, on

continue à vendre de la viande ! », lance Vangelis, boucher à Athènes. Malgré la

pandémie et les mises sous cloche du pays décrétées à répétition par le gouvernement

grec depuis mars 2020, il maintient son chiffre d’affaires. Hors de question toutefois de

substituer un sourire de satisfaction à son air bougon.

Au contraire, l’inquiétude s’y mêle désormais. « La vie est à l’arrêt... », accuse l’homme.

Dans le quartier Koukaki où il a sa boutique, les tavernes ont les rideaux tirés ; les rues

piétonnes sont quasi vides ; à 21 heures, tout le monde est chez soi, chose inhabituelle

dans un pays méditerranéen. Alors, Vangelis « craint une nouvelle catastrophe... »

Sanitaire, économique et sociale.

Car si lors de la première vague, le pays s’en était plutôt bien tiré, la Grèce compte

aujourd’hui environ 310 000 cas de Covid-19 et près de 9 500 décès dus au virus. En

2020, le gouvernement de Nouvelle démocratie (ND, droite) dirigé par Kyriakos

Mitsotakis avait imposé un confinement précoce et strict, limitant la propagation du virus

et évitant le débordement des hôpitaux.

Fabien Perrier, Alternatives économiques, 20 avril 2021

https://www.alternatives-economiques.fr/grece-de-nouveau-a-bout-de-souffle/00098757
https://www.alternatives-economiques.fr/grece-eleve-sera-meme-puni/00092692


2/4

« Destination sûre ? »

A l’été 2020, il n’y avait « que » 200 morts du coronavirus, pour 10,8 millions d’habitants.

Le gouvernement avait alors un objectif en tête : faire de la Grèce une « destination sûre »

afin que de maintenir le tourisme à flot.

En 2020, la Grèce n’a accueilli que 8 millions de touristes, contre 34 millions en 2019

En effet, en 2019, ce secteur générait directement 21,5 milliards d’euros dans l’économie

(11,7 % du PIB). En incluant les revenus indirects, cette part grimpe à 25,7 % du PIB.

L’objectif ne fut que partiellement atteint. Ainsi, en 2020, la Grèce n’a accueilli que

8 millions de touristes, contre 34 millions en 2019.

Les carnets de réservation des hôteliers sont vides. Eux s’inquiètent, à l’instar d’Evgenios

Vassilikos, secrétaire général de l’Association des hôteliers d’Athènes : « Dans notre

scénario optimiste, nous espérons que l’activité hôtelière soit, cette année, la même qu’en

2020 », année où la branche hôtelière avait déjà perdu 70 % de chiffre d’affaires par

rapport à 2019.

Cet espoir risque d’autant plus d’être douché que les deuxième et troisième vagues de

Covid ont été violentes et meurtrières en Grèce, mettant à mal le slogan de « destination

sûre ».

Certes, c’est d’abord « un effet de la maladie en elle-même, qui se transmet facilement, et
encore plus avec les variants », constate Takis Panagiotopoulos, professeur d’épidémiologie
à l’université d’Athènes et membre du Comité des maladies infectieuses. Mais, déplore-t-il,
« l’année n’a pas été mise à profit pour améliorer fondamentalement le système de santé :
les hôpitaux manquent de lits et de personnel ; aucune mesure n’a été prise, au niveau de la
médecine générale, pour traiter les patients. »

Et ce, en sachant que « pendant les années de crise, la santé de la population grecque

s’est considérablement dégradée car elle n’avait pas accès aux soins nécessaires. Entre

2010 et 2012, la mortalité et la morbidité cardiovasculaire ont augmenté », ajoute

Grigoris Gerotziafas professeur associé de médecine à la Sorbonne. « Or le Covid se

développe sur ce contexte. »

Sans plan réel pour lutter contre la pandémie, le gouvernement a dû appliquer la

« stratégie en accordéon » : une alternance de confinements et déconfinements, quitte à

sacrifier l’économie du pays.

Pas d’aide directe aux entreprises

« Depuis mars 2020, j’ai dû fermer sept mois ! », confie Nikos, coiffeur à Koukaki.

« Nous n’avons eu aucune aide réelle pour compenser les pertes de chiffre d’affaires. »

Pourtant, de son côté, le gouvernement met en avant un chiffre : 38 milliards d’euros

déboursés pour soutenir l’économie nationale par des mesures telles que des prêts aux

entreprises, des reports de loyers, ou encore une allocation chômage d’environ 400 euros
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pour les salariés non employés pendant les confinements. Mais, comme le note Giorgos

Kavvathas, le Président de la confédération hellénique des artisans et commerçants

(GSEVEE) :

« Ce chiffre est biaisé : il comprend des éléments très différents, notamment des prêts, mais
pas d’aide directe aux petites et moyennes entreprises. »

Elles constituent l’essentiel du tissu économique grec. Selon les données de la

Commission européenne (SBA), les micros entreprises (moins de dix personnes)

représentent 97,4 % des 821 640 entreprises que compte le pays, et 62 % de l’emploi.

Aujourd’hui, elles sont au bord du gouffre, comme en témoignent les données de Michalis

Nikiforos, de la Chambre économique de Grèce : « 81 % des PME risquent la faillite ;

40 % n’auront plus de liquidités à la fin du mois – chiffre qui grimpe même à 50 % pour

les bars et les restaurants. »

Déjà, de nombreux experts estiment que le taux de chômage, officiellement de 15,8 % en

décembre, frôlerait les 20 % à la fin 2021.

Dette explosive

Caractérisée par le surpoids du tourisme et la prédominance de PME peu résistantes aux

crises, l’économie grecque est de nouveau à bout de souffle. Les statistiques laissent

supposer qu’une nouvelle crise se profile. En 2020, Athènes accuse une récession de

8,2 %, qui s’accentue même au premier trimestre 2021 (- 10,4 %), selon les données

officielles.

La dette privée atteint 227 milliards d’euros en 2020 et la dette publique s’élève à
340 milliards. Cumulées, ces dettes représentent 350 % du PIB !

Quant au poids de la dette, il est explosif. Entre les reports de prêts accordés aux

entreprises et les faibles allocations poussant les ménages à recourir à l’emprunt, la dette

privée atteint 227 milliards d’euros en 2020 et la dette publique s’élève à 340 milliards.

Cumulées, ces dettes représentent 350 % du PIB !

Dans ces conditions, Louka Katseli, ex-ministre de la Réforme de l’Etat et professeure

d’économie, craint qu’il ne soit déjà trop tard pour résoudre ce problème.

« Le risque est grand qu’au sortir de la pandémie, si le taux d’intérêt de la BCE augmente,
les marchés s’interrogent sur la capacité de la Grèce à rembourser une dette aussi élevée »,
redoute-t-elle.

A ses yeux, il faut « agir pour éviter une nouvelle crise financière tout en soutenant les

entreprises et les ménages pour éviter une crise sociale ». Elle en appelle même à « une

restructuration de la base productive grecque et à des mesures pour moderniser le tissu

des PME ».

De son côté, Giorgos Kavvathas souhaite des annulations de dette, « la seule alternative

possible contre le surendettement des PME qui permettrait d’éviter les faillites, la

pauvreté et le chômage ».




